
Le Quotidien d'Oran

Jeudi 25 novembre 2021 11

Réflexions sur l’assurance qualité en
contexte de la formation continue en Algérie

P
our ce faire, les organisations
de formation doivent impéra-
tivement prêter une attention
particulière aux impacts et re-
tombées positives de la FC sur
les pratiques des profession-

nels et la qualité des services offerts à la
population en particulier et de la société en
général d’autant que les enjeux de la com-
pétitivité et de rentabilité socio-économi-
que font appel à l’innovation pédagogique
et technologique dans la gestion des pro-
cessus qualité des FC.
   De plus et quels que soient les domaines
des pratiques professionnelles, la FC est au
centre d’un grand débat dans les milieux
universitaires, de la santé et de la forma-
tion professionnelle, car il est reconnu
qu’aucun praticien ne peut prétendre exer-
cer son métier avec les seuls acquis de sa
formation initiale. Ceci est vrai pour tous
les métiers et surtout dans le domaine mé-
dical et universitaire. L’exercice pratique
d’un métier amène tout professionnel à
constater de possibles besoins d’apprentis-
sage complémentaire en particulier au re-
gard de l’évolution rapide des savoirs et du
développement de nouvelles techniques et
compétences disciplinaires. En d’autres ter-
mes, la nécessité de compléter des appren-
tissages supplémentaires ne fait que débu-
ter et être présents durant toute la carrière
d’un professionnel, car ce siècle est carac-
térisé par un renouvellement rapide des
connaissances, et il est difficile pour un
professionnel de demeurer au fait des der-
nières données scientifiques disponibles. À
cet effet, la FC est le lieu idéal pour la mise
à jour des connaissances et des compéten-
ces pour favoriser le transfert des appren-
tissages et finalement de se tenir au fait des
pratiques et techniques les plus récentes.

P
ar ailleurs, l’enseignement en contexte
de la FC est à la base de l’amélioration

des compétences professionnelles et des ex-
pertises disciplinaires centrées sur les ap-
prenants et les apprentissages, d’autant
qu’il existe une relation significative entre
la qualité de l’enseignement dispensé et
l’apprentissage en profondeur réalisé. Pour
ce faire, chaque organisation de formation
publique ou privée devrait être soumise
socialement à une obligation de satisfaire
les besoins pédagogiques et disciplinaires
de ses apprenants et de fournir à la société
des professionnels autonomes et compé-
tents en mesure d’assurer, partout en Al-
gérie, des offres de service de qualité. De
plus, il est important de signaler que la
qualité des apprentissages est la mission
première de toute organisation de FC, et
cela devrait être plus que jamais au cœur
des préoccupations des responsables sur les
plans disciplinaires, administratifs et sur-
tout pédagogiques.
   En général, la FC répond principalement
à des objectifs de perfectionnement et de
développement des compétences et des ha-
biletés professionnelles requises pour as-
sumer une ou plusieurs fonctions ou tâches.
À cet effet et avant que tout professionnel
s’engage en FC, il est de son droit élémen-
taire d’exiger de l’organisation de forma-
tion son accréditation par un organisme
autonome et compétent pédagogiquement
parlant, et non pas sur une simple présen-
tation d’une autorisation administrative
d’exercice comme centre formateur.

I
l est également du droit élémentaire de
tout apprenant en contexte de la FC de

consulter les critères pédagogiques reflé-
tant la qualité des apprentissages, des en-
seignements, ainsi que les compétences tant
pédagogiques que disciplinaires du forma-
teur. Il ne suffit pas au formateur d’être
expert dans un domaine donné, mais éga-
lement d’être doté d’expertise pédagogique
pour assurer des apprentissages et des en-
seignements de qualité selon les normes en
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vigueur d’autant que les pratiques et les
compétences pédagogiques ont un impact
considérable sur les apprentissages.

S
ans prétendre avancer qu’il existe en Al-
gérie une grande culture de FC, cette

dernière est en plein essor grâce aux mul-
tiples offres de service de FC des différen-
tes organisations et notamment privées
dans tous les champs disciplinaires. La ges-
tion tant académique que pédagogique de
cet important bassin de fournisseurs de FC
pose de nombreux problèmes de reconnais-
sance institutionnelle et surtout pédagogi-
que de leur programme de formation. En
d’autres termes, la profusion des offres de
FC donne matière à réflexion quant à la cré-
dibilité de leur finalité pédagogique, disci-
plinaire et sociale. De plus, il y a également
matière à réflexion quant à la qualité de
conception de leurs curriculums de forma-
tion, de leurs programmes disciplinaires,
la qualité des apprentissages et des ensei-
gnements et finalement de l’expertise pé-
dagogique des formateurs. Il en est de
même de l’absence d’évaluation de ces for-
mations par un organisme autonome, com-
pétent et doté d’expertise pédagogique re-
connue en Algérie. De plus, il est impor-
tant de signaler qu’aucun programme en
contexte de la FC n’est reconnu, pédagogi-
quement parlant, ni par le ministère de
l’Enseignement supérieur ni par le minis-
tère de la Santé. À cet effet, il y a un vaste
champ de réflexion pour discerner et dé-
cortiquer tous ces aspects suscités, et sur-
tout pédagogiques de toutes les offres de
FC dans notre pays.
   De plus et pour la finalité de chaque ses-
sion de FC, une attestation est délivrée par
l’organisation de formation reconnaissant
au titulaire un niveau de capacité ou de
compétence, mais sans évaluation des ap-
prentissages. Dans notre contexte profes-
sionnel et socioculturel en Algérie, une at-
testation de formation atteste la présence
et la participation passive à une action de
formation sans évaluation des apprentissa-
ges. En d’autres termes, une attestation de
formation ne prouve en rien la qualité et la
profondeur des apprentissages. Ces FC sont
le plus souvent à titre informationnel, uni-
directionnel et à sens unique sur le plan des
enseignements. L’impact sur le transfert
des apprentissages est souvent limité
d’autant que les activités d’apprentissage
sont souvent absentes. En général, une at-
testation de FC s’étale sur une à deux à trois

journées et totalise en moyenne 6 - 18 heu-
res de formation en présentiel.
   Les attestations de FC font rarement partie
d’un programme d’apprentissage qui soit co-
hérent, c’est-à-dire, qui réponde aux exigen-
ces d’une planification méthodique et péda-
gogique des enseignements, des apprentissa-
ges et surtout, qui « contextualise » adéquate-
ment les FC en tenant compte des particulari-
tés des apprentissages de chaque discipline
et domaine professionnel. À cet effet, les con-
naissances acquises par les professionnels lors
de ces formations courtes se traduisent diffi-
cilement sur le terrain par la transformation
des attitudes, des habiletés techniques et des
pratiques professionnelles.

P
ar ailleurs, un certificat en contexte de
la FC comptabilise en moyenne plus de

140 heures d’apprentissage étalé sur une
période suffisante pour s’assurer de la qua-
lité et de la profondeur des apprentissages,
et du transfert des acquis ou des connais-
sances dans la réalité pratique ou profes-
sionnelle. De plus, un certificat de forma-
tion est parachevé par des évaluations for-
matives des apprentissages avec rétroac-
tion selon les normes en vigueur. En
d’autres termes, un certificat de formation
certifie que l’apprentissage est de qualité
et doté d’un programme selon une appro-
che par compétence, des buts de formation
claire, des objectifs d’apprentissage précis,
des critères d’évaluation cohérents, d’une
note finale ainsi qu’une lettre de suivi des
apprentissages pour chaque apprenant. Fi-
nalement, un certificat peut faire partie
d’un curriculum ou programme de forma-
tion à l’exemple des universités de l’Amé-
rique du Nord.
   En l’absence d’un organisme autonome et
compétent pour l’évaluation pédagogique des
programmes de FC en Algérie, les organisa-
tions et fournisseurs de formations sont con-
frontés à la reconnaissance académique et
pédagogique de leur programme de forma-
tion. De plus, il existe un vide juridique pour
la reconnaissance de ces formations au minis-
tère de la Santé et au MESRS, et voire même
l’absence ou l’indisponibilité des ressources
humaines compétentes pour l’évaluation pé-
dagogique des programmes en contexte de la
FC. Pour ce faire, certains organismes de
formation algériens se sont orientés vers
des institutions européennes et canadien-
nes pour faire reconnaître et faire valoir
leur programme de formation selon les
normes pédagogiques en vigueur.

S
elon l’AQFC (Assurance qualité forma-
tion continue), chaque programme de

FC est reconnu, accrédité et validé compte
tenu du respect de sept critères de qualité
pédagogique et administrative. Il est exigé
des organismes fournisseurs de FC de res-
pecter les normes qualité afin d’être auto-
risé à émettre des crédits de formation con-
tinue (CFC). Cet organisme autonome dé-
finit CFC comme dix heures de participa-
tion à une activité de formation structurée,
organisée et dirigée par une organisation
accréditée, animée par des formateurs com-
pétents et sanctionnés par une évaluation
des apprentissages.
   Il est important à ce que le MESRS et le mi-
nistère de la Santé comblent le vide juridique
pour reconnaître et promouvoir un organis-
me autonome ou privé pour la reconnaissan-
ce académique et pédagogique des program-
mes disciplinaires, car promouvoir la culture
de la FC est à la base du développement des
compétences dans tous les activités et domai-
nes scientifiques et professionnels. Il est éga-
lement important pour le MESRS et le minis-
tère de la Santé d’encourager les organismes
privés fournisseurs des services de FC de se
conformer aux normes et aux critères
pédagogiques en vigueur selon AQFC. En
d’autres termes, les processus qualité repré-
sentent le facteur essentiel à l’émergence d’une
culture de FC en Algérie, mais aussi de l’émer-
gence d’une société plus dynamique et pros-
père sur le plan socio-économique.
   Ainsi, les stratégies pour valoriser et pro-
mouvoir la démarche d’assurance qualité
en contexte de la formation continue sont
nombreuses, et nous espérons que les pou-
voirs publics, les ministères de l’Enseigne-
ment supérieur (MESRS) et de la Santé
manifestent un écho favorable et qu’ils
soient sensibles aux enjeux des mutations
de la FC dans notre pays.

F
inalement, on ne rappellera jamais as-
sez que l’amateurisme dans la gestion pé-

dagogique des FC doit cesser pour donner la
chance aux ressources humaines compéten-
tes de faire valoir leur savoir-faire et savoir
agir dans le domaine de la gestion de FC. La
notion de certification des organisations de
formation à l’assurance qualité doit être sou-
tenue et promue comme outil de gestion des
formations tant sur le plan pédagogique que
sur le plan administratif.
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La Formation continue (FC) est sans aucun doute l’investissement le plus sûr qui permettra
d’améliorer la qualité des offres de service à la société et de rehausser le niveau des pratiques
et des compétences dans tous les domaines disciplinaires et professionnels.


